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résumé analytique

Le secteur de l’utilisation des terres représente près de 25 % du total des émissions au niveau mondial. Il est possible de réduire ces dernières. La diffusion à plus grande échelle 
ou la reproduction de pratiques qui ont fait leurs preuves peuvent également contribuer de manière significative à la fixation du carbone. 

Une meilleure utilisation et une gestion plus efficace des terres, notamment grâce à une agriculture à faibles émissions, l’agroforesterie ainsi que la conservation et la 
restauration des écosystèmes peuvent, dans certains cas, réduire de plus de 25 % l’écart entre les besoins et les perspectives en matière de réduction d’émissions. 

Ces pratiques de gestion des terres respectueuses de l’environnement s’accompagnent presque toujours de répercussions positives en matière d’adaptation. Une utilisation 
plus efficace des ressources et des intrants permet d’améliorer la sécurité de l’approvisionnement en produits alimentaires et en eau, tout en renforçant la résilience des 
communautés et en fixant le carbone.

Dans le présent document, nous identifions une composante clé de l’équation des changements climatiques, souvent absente des débats actuels. Nous développons un 
argumentaire solidement étayé, montrant que le secteur de l’utilisation des terres a le potentiel de réduire considérablement et immédiatement l’écart au niveau des émissions 
par le biais d’activités de réhabilitation des sols et de restauration des écosystèmes. 

Cet écart représente la différence entre le niveau des émissions de gaz à effet de serre compatible avec l’objectif adopté lors de la Conférence de Cancún sur les changements 
climatiques de maintenir la hausse mondiale des températures sous la barre des 2 °C et les objectifs que se sont fixés les gouvernements dans leurs politiques actuelles. 

L’écart à combler pour parvenir aux objectifs fixés se situe, selon les estimations 
actuelles, aux alentours de 18 Gt eq CO2 (gigatonnes d’équivalent dioxyde de 
carbone), soit l’écart entre les émissions mondiales prévues (60 Gt eq CO2) et le 
seuil à ne pas dépasser pour atteindre ces objectifs (42 Gt eq CO2) d’ici 2030 .1

On estime que les engagements formulés d’ici décembre 2015 au titre des 
contributions prévues déterminées au niveau national (INDC) ne permettront 
de réduire les émissions que de 5 Gt eq CO2 d’ici 2030 .2 Cela ne permettrait de 
combler que moins de la moitié de l’écart constaté, d’où la nécessité urgente de 
trouver une solution pour résorber l’écart restant. Si les investissements dans 
les infrastructures à faibles émissions de carbone sont en hausse, des efforts 
plus concertés, notamment en matière d’utilisation des terres, seront désormais 
nécessaires. 

À court et moyen terme, il sera essentiel de mener des actions conjuguées. Il faut 
d’une part continuer à améliorer l’efficacité de la production et de la consommation 
actuelles d’énergie, principales cibles des efforts consentis jusqu’à présent. D’autre 
part, comme le préconise le présent document, la mise en œuvre d’une gestion 
plus durable des terres ainsi que d’activités de réhabilitation et de restauration 
des sols, dont le potentiel reste encore largement inexploité, permettrait de 
réduire rapidement et à peu de frais les émissions de CO2. Tout en comblant l’écart 
au niveau des émissions, ces mesures auraient un impact très positif sur les 
populations rurales pauvres et les autres communautés vulnérables. 
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Si les initiatives pour restaurer et gérer de façon plus durable les ressources terrestres demeurent encore très largement localisées, elles ne nécessiteront pas en règle générale 
des investissements importants en termes d’infrastructures. Elles exigeront néanmoins des financements dédiés, des politiques et des mesures incitatives créant des conditions 
favorables ainsi qu’une planification multisectorielle en matière d’utilisation des terres. La question des coûts d’opportunité ou les arbitrages vis-à-vis des autres formes d‘utilisation 
des terres occuperont bien souvent une place centrale. Une tarification prévisible et stable des émissions de carbone pourrait offrir de nouvelles opportunités en matière de gestion 
des terres et de développement adaptés aux changements climatiques. Des mesures incitatives financières portant directement sur les réductions des émissions et la fixation du 
carbone dans le secteur de l’utilisation des terres pourraient avoir à court terme un impact positif sur le plan des moyens de subsistance, contribuant à long terme à renforcer la 
résilience.

Les terres jouent un rôle clé dans les changements climatiques, c’est pourquoi la réduction de l’écart au niveau des émissions et la réalisation des objectifs fixés passent 
nécessairement par leur réhabilitation et une gestion durable. Dans le monde de l’après-2015, la convergence des programmes en matière de développement et de lutte contre le 
réchauffement climatique est l’occasion de donner davantage de visibilité à l’utilisation des terres dans le contexte de l’adaptation aux changements climatiques et de l’atténuation 
de leurs effets, tout en répondant à différents défis mondiaux. 

					              

				                      Domaines d’action prioritaires 
•	 Un défi urgent : l’écart entre les besoins et les perspectives en matière de réduction d’émissions devrait demeurer important et porteur de nombreuses menaces, 

nécessitant des mesures encore plus ambitieuses que celles auxquelles les gouvernements se sont engagés.

•	 Des mesures immédiates : les politiques et les mesures incitatives qui favorisent une gestion durable des terres, notamment le renforcement des stocks de carbone 
grâce à la réhabilitation des terres et à la restauration de l’écosystème, pourraient bien constituer la composante manquante de l’équation climatique, contribuant à la 
réduction de l’écart au niveau des émissions de manière mesurable et économique. 

•	 Définition des priorités : la transition vers des pratiques de gestion des terres adaptées aux changements climatiques (agriculture à faibles émissions, agroforesterie 
et écosystèmes riches en carbone, tels que les forêts et les tourbières) impliquera une coordination sectorielle, l’implication des multiples acteurs concernés et de 
nouvelles approches en matière de planification intégrée de l’utilisation des terres. 

•	 Des bénéfices multiples : adopter et diffuser à plus grande échelle des pratiques de gestion plus durables en matière d’utilisation des terres offre d’intéressantes 
perspectives en matière d’atténuation des changements climatiques. Bien souvent, cette stratégie comporte aussi un impact positif à court terme en matière de 
productivité agricole et de sécurité alimentaire tout en contribuant à long terme à la résilience et aux capacités d’adaptation des communautés les plus vulnérables. 

•	 Mesurer les progrès : il faudra instaurer un cadre comptable factuel des crédits et des débits carbone pour mesurer les progrès concernant l’utilisation des terres. 
Les prochains cadres comptables devront couvrir tous les types d’utilisation des terres ainsi que les évolutions dans ce domaine pour pouvoir évaluer pleinement leur 
contribution aux flux nets de carbone. 

•	 Nouveau paradigme : selon un scénario envisagé pour parvenir à la neutralité en matière de dégradation des terres (cible 15.3 des Objectifs de développement durable), 
des engagements supplémentaires dans ce secteur, à savoir, restaurer et réhabiliter 12 millions d’hectares de sols dégradés par an, pourraient contribuer à réduire de 
jusqu’à 25 % l’écart au niveau des émissions d’ici 2030.
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La lutte contre les changements climatiques pose des problèmes complexes. Passer d’une 
économie mondiale dépendante des énergies fossiles pour sa croissance rapide à une 
économie découplée de la consommation de combustibles fossiles constitue un défi de 
taille, qui nécessite une vision à long terme pour opérer une transformation radicale 
des systèmes de production et des modes de consommation, affectant tous les 
secteurs de la société. Cela implique de mettre en place un partenariat mondial 
inédit entre les gouvernements, le secteur privé et la société civile.

Maintenir la hausse de la température de la planète en dessous 
des 2 °C permettra aux populations à travers le monde d’éviter 
un certain nombre de points catastrophiques de non-retour. Cet 
objectif impliquera également des investissements énormes et 
des changements de comportement radicaux. Le rapport Stern 
sur l’économie des changements climatiques évaluait le coût 
des mesures à mettre en œuvre pour parvenir à des niveaux 
d’émissions sans risque à près de 2 % du PIB mondial .3 Cet 
effort est sans doute à notre portée, surtout au regard des 
coûts bien plus élevés de l’inaction, à savoir, les gigantesques 
pertes humaines et économiques si rien n’est fait pour atténuer 
les changements climatiques. L’objectif est de donc de mobiliser 
des ressources financières, d’instaurer des cadres administratifs, 
politiques et réglementaires, tout en privilégiant les actions les 
plus économiques et efficaces à court terme.

De nombreux progrès ont été accomplis dans le développement 
d’infrastructures plus économes en énergie et de technologies 
basées sur les énergies renouvelables pour les rendre plus compétitives 
avec les énergies fossiles classiques .4 En revanche, les autres modes 
de gestion du carbone, notamment liés au changement de l’utilisation 
et de la gestion des sols, leur réhabilitation et leur restauration, ont reçu 
moins d’attention. Le présent document montre en quoi une évolution des 
pratiques de gestion concernant l’utilisation des terres peut contribuer de manière 
significative à l’adaptation aux changements climatiques et à l’atténuation de leurs 
effets. Dans bien des cas, les pratiques de gestion durable des terres s’accompagnent de 
perspectives économiques intéressantes à court et moyen terme, surtout quand l’on prend en 
compte l’ensemble des avantages pour les écosystèmes .5
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 Un siècle d’évolutions dans l’utilisation des terres

La superficie totale des terres non recouvertes de glace s’élèverait selon les estimations à 13 milliards d’hectares, dont 46 % sont aujourd’hui utilisés pour l’agriculture et la 
foresterie. Près de 7 % de cette surface est considérée comme urbaine, périurbaine ou modifiée par les infrastructures humaines .6 La part de terres très dégradées représenterait 
jusqu’à 25 % de cette superficie totale, celle des terres légèrement ou modérément dégradées mais dans un état stable, à 36 %. Seules 10 % des terres voient leur état 
s’améliorer .7 Au cours des deux derniers siècles, l’homme a transformé ou modifié 70 % des prairies de la planète, 50 % des savanes, 45 % des forêts tempérées de feuillus et 
27 % du biome des forêts tropicales, essentiellement pour l’agriculture et le pâturage . 8

En l’espace de 20 ans (1985-2005), les terres de culture et de pâturage ont augmenté de 154 millions d’hectares . 9 Cette progression s’est traduite par un bond de production 
alimentaire, au détriment de nombreux services des écosystèmes vitaux desquels dépendent notre bien-être et celui des générations futures. On estime que l’agriculture 
est directement responsable de près de 80 % de la déforestation à travers le monde10 , entraînant la disparition de nombreux services, notamment en matière de régulation 
des ressources en eau et du carbone. Au vu du rythme actuel de la dégradation des terres et dans l’hypothèse d’un scénario inchangé, la déforestation et les autres formes de 
transformation des écosystèmes devraient se poursuivre afin de répondre à la hausse prévue de la demande en aliments, en énergie et en eau au cours des prochaines décennies. 

Figure 1 : Évolution de l’utilisation des sols entre 1900 et 2000
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Les émissions mondiales de carbone depuis la révolution industrielle 
s’élèveraient à 270 Gt (gigatonnes), pour les émissions liées à la combustion 
d’énergies fossiles et 136 Gt, pour les émissions consécutives à l’évolution 
de l’utilisation des terres et la culture des sols. Les émissions causées par 
les changements de l’utilisation des terres sont principalement liées à la 
déforestation, la transformation ou le drainage d’autres écosystèmes 
naturels (ex. : zones humides), la combustion de la biomasse et la diminution 
de la teneur en carbone organique des sols. L’épuisement des stocks de 
carbone organique des sols est notamment responsable à lui seul de 78 Gt 
d’émissions de CO2  dans l’atmosphère .11 Il est aujourd’hui largement établi 
que les mauvaises pratiques de gestion entraînant une dégradation des 
terres aggravent les changements climatiques en augmentant les émissions 
de CO2  de végétaux coupés ou morts et en réduisant le potentiel de fixation 
du carbone des sols. 

Figure 2 : Interactions entre les terres et le climat
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La dégradation des terres est à la fois la cause et la conséquence des changements climatiques. Ces deux phénomènes interagissent, car l’intensification de la production accroît 
les émissions tandis que la dégradation des terres et de la végétation amoindrit significativement la fixation du carbone (puits de carbone). L’augmentation de la teneur en carbone 
dans l’atmosphère alimente un cercle vicieux où la dégradation des terres alimente la perte de biodiversité et donc, les changements climatiques. Jusqu’à présent, bon nombre des 
synergies entre les terres et le climat ont eu un impact négatif. Cependant, il est possible de transformer cette spirale destructrice en cercle vertueux en renforçant les éléments 
positifs de cette interaction par des mesures de gestion des émissions, d’une part, et des initiatives d’adaptation aux changements climatiques, d’autre part. L’adoption et la 

diffusion de pratiques de gestion durable des terres auraient des impacts positifs considérables en termes de stabilité climatique ainsi que pour les agriculteurs, 
les consommateurs et l’environnement. 

Encadré 1 : L’économie de la dégradation des terres

La dégradation des terres n’est pas un phénomène nouveau, qui ne concernerait que les pays en développement. Entre 
1931 et 1939, une série d’épisodes de sécheresse, aggravés par une mauvaise gestion des terres ont entraîné l’une 

des pires catastrophes de l’histoire des États-Unis. S’il faudrait encore attendre un demi-siècle pour que le terme 
« changements climatiques » fasse son apparition dans les débats, il est instructif de voir ce que l’histoire peut 
nous apprendre sur les catastrophes météorologiques passées, similaires à celles auxquelles sont exposées de 
nombreuses régions du monde à cause des changements climatiques.

Dans le cas du Dust Bowl (« Bassin de poussière »), la monoculture intensive et l’éradication des graminées 
vivaces ont entraîné la disparition de la couche arable, une situation aggravée par le surpâturage. Au début des 

années 1930, plusieurs épisodes de sécheresse ont considérablement réduit les rendements agricoles, provoquant 
une érosion du sol par le vent et des tempêtes de poussière. Si ces sécheresses n’ont duré qu’une décennie, leurs 

impacts se sont fait ressentir pendant plusieurs générations. Des communautés agricoles très unies ont été détruites, 
alimentant l’exode des réfugiés environnementaux chassés de leurs terres et basculant dans la pauvreté. L’ampleur de la 

catastrophe était énorme. Quelque 35 millions d’acres  de terres agricoles ont été ravagés, plus de 100 millions d’acres  de 
terres arables ont été détruits et en 1940, on recensait 2,5 millions de personnes déplacées. Le coût relatif de la catastrophe 

pour l’économie nationale a été évalué à plus de 2,4 milliards de dollars (soit 30 milliards de dollars de 2007) .12

On estime aujourd’hui à entre 6 300 et 10 300 milliards de dollars, le coût annuel associé à la dégradation des terres. Près de 52 % des terres 
agricoles à travers le monde sont modérément ou sévèrement dégradées et 50 millions de personnes risquent d’être déplacées au cours des 50 prochaines années 
à cause de la désertification ou de la dégradation des sols .13 Si ce dernier phénomène constitue l’un des plus importants défis de notre époque, de trop nombreuses 
personnes ignorent encore que le coût de l’inaction est de loin supérieur à celui de l’action. 

Les réalités environnementales du XXIe siècle nous apparaissent de plus en plus clairement, et force est de constater que nos terres sont limitées en quantité, mais pas en qualité. 
Cet argument devrait suffire à faire de nous des agents du changement et nous conduire à gérer les terres en tenant compte de leur rôle central dans notre survie sur la planète. 
Notre capacité à nous développer, nous épanouir et à nous maintenir en vie dépend des terres et des ressources terrestres (sols, eau et biodiversité). 
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Les terres, sources de vie : une nouvelle vision pour ce siècle

Un autre aspect important à prendre en compte dans les prochaines décisions concernant l’utilisation des terres tient à l’impact que la gestion, la réhabilitation et la restauration 
des sols auront sur notre capacité à nous adapter aux changements climatiques et à atténuer leurs effets. Il s’agit là d’une occasion unique d’infléchir les politiques (législations, 
réglementations, subventions, etc.) de façon à mettre en place des mesures incitatives et à favoriser les investissements dans une gestion et une planification de l’utilisation des 
sols plus durables et adaptées aux changements climatiques.

L’ utilisation des terres est un secteur qui recèle un potentiel unique en matière d’atténuation des changements climatiques, en permettant d’éviter ou de réduire les émissions, 
et de fixer le carbone. Il est de plus en plus largement admis qu’il ne sera possible de maintenir la hausse des températures en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux de l’ère 
préindustrielle que si le potentiel d’atténuation de ce secteur est exploité de manière plus exhaustive et systématique. Ce potentiel largement sous-exploité offre des marges de 
manœuvre claires, qui contribuent également à la réalisation des objectifs de développement durable (ODD) et de leurs cibles, comme la neutralité en matière de dégradation des 
terres .14 

Parvenir à cette neutralité implique la mise en place de mesures concrètes : 1) protection des puits naturels de carbone, tels que les forêts, les prairies et les zones humides; 
2) adoption et diffusion des pratiques de gestion durable des terres qui réduisent les émissions, améliorent la productivité et empêchent de nouveaux changements dans 
l’utilisation des terres ; 3) restauration des écosystèmes dégradés pour améliorer la résilience et le stockage à long terme du carbone. Ces trois axes d’intervention n’exigent pas 
nécessairement des mesures onéreuses ou complexes. Une vingtaine de dollars suffisent par exemple pour réhabiliter un hectare de terres agricoles en Afrique en adoptant des 
pratiques d’agroforesterie, de conservation de l’eau et de gestion du bétail traditionnelles .15

Figure 3 : Impact des pratiques de gestion durable des terres sur la productivité et l’atténuation des changements climatiques 16
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Une plus grande reconnaissance du potentiel d’atténuation du secteur de l’utilisation des terres donnerait à de 
nombreux pays en développement la possibilité d’agir rapidement pour endiguer et inverser la dégradation 

des sols, contribuant ainsi à limiter les changements climatiques, à réduire la pauvreté et à favoriser 
un développement durable. Ces pratiques de gestion des terres respectueuses de l’environnement 

s’accompagnent presque toujours de conséquences positives en matière d’adaptation. 
L’utilisation plus efficace des ressources et des intrants permet d’améliorer la sécurité de 

l’approvisionnement en produits alimentaires et en eau, tandis que la réhabilitation et la 
restauration de sols contribuent à renforcer la résilience des communautés et à fixer le 

carbone.

Les négociations sur les changements climatiques arriveront à un tournant important 
en décembre 2015, où les accords pour limiter les émissions de CO2 seront de nouveau 
au centre des préoccupations. Le rôle des terres, en tant que secteur essentiel 
pour combler l’écart entre les besoins et les perspectives en matière de réduction 
d’émissions, mais aussi pour renforcer les capacités d’adaptation des communautés 
et des écosystèmes, doit être explicitement reconnu en tant que composante centrale 
de ces accords et des négociations à venir. Le secteur de l’utilisation des terres peut 
et doit jouer un rôle majeur dans la lutte contre les changements climatiques. À cet 

égard, les engagements en matière de limitation des émissions par des mesures axées 
sur l’utilisation des terres doivent être renforcés et leur contribution à la réduction des 

émissions et à la fixation du carbone, pleinement reconnue.
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La Conférence sur les changements climatiques de Cancún a fixé comme objectif de maintenir l’augmentation des températures mondiales sous le seuil des 2 °C par rapport aux 
niveaux préindustriels. Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) estime à près de 3 670 Gt eq CO2 la quantité d’émissions anthropiques de dioxyde 
de carbone à ne pas dépasser pour parvenir à cet objectif .17 À ce jour, 75 % de volume total a été atteint, ce qui ramène le solde de notre budget carbone à 1 000 Gt eq CO2. Le PNUE 
estime que pour ne pas dépasser ce seuil, nos émissions en 2050 devront être inférieures de 55 % aux niveaux de 2010 et tomber à zéro d’ici 2080-2100 .18 

Le temps presse, car plus nous retardons les mesures nécessaires, plus celles-ci nous coûteront cher. L’analyse de l’écart entre les besoins et les perspectives en matière de 
réduction d’émissions fournit une méthode pragmatique pour comprendre le niveau d’engagement (et de réussite) nécessaire pour atteindre cet objectif. Cet écart représente la 
différence entre le niveau des émissions de gaz à effet de serre compatible avec l’objectif de maintenir la hausse mondiale des températures sous la barre des 2 °C et les réductions 
des émissions auxquelles se sont engagés les gouvernements. Il devrait selon les estimations s’établir à 7 à 10 Gt eq CO2 en 2020 et 16 à 20 Gt eq CO2 en 2030, au regard des 
engagements actuels .19

Dans son 5e rapport d’évaluation, le GIEC estime que le secteur de l’utilisation des terres est responsable de près de 25 % des émissions de gaz à effet de serre dans le monde. 
Les émissions liées à l’agriculture représentent 5 à 5,8 Gt eq CO2 (dont 50 % sont imputables à l’élevage) tandis que les changements dans 
l’utilisation des terres (ex. : déforestation, transformation des écosystèmes) auraient entraîné le rejet de 4,3 à 5,5 Gt eq CO2. Selon 
le GIEC, le potentiel économique total d’atténuation des mesures au niveau de l’offre dans les secteurs agricole et forestier et 
pour les autres utilisations des terres (AFOLU) représenterait entre 7,2 et 10,6 Gt eq CO2 par an d’ici 2030 .20 De prime 
abord, il apparaît clairement que le secteur de l’utilisation des terres doit jouer un plus grand rôle dans l’atténuation 
des changements climatiques. Cependant, pour tirer pleinement parti de ce secteur, il convient de relever plusieurs 
défis qui subsistent en matière de gouvernance et de comptabilisation, notamment ceux liés à la gestion des 
sources diffuses d’émissions.

 Théoriquement, en réduisant les émissions à zéro, le secteur de l’utilisation des terres pourrait combler 
d’ici 2020 100 % de l’écart total entre les besoins et les perspectives en matière de réduction 
d’émissions et plus de 60 % de cet écart d’ici 2030. De façon plus réaliste, ce secteur a le potentiel 
de réduire l’écart actuel de jusqu’à 50 % d’ici 203021 , ce qui constitue déjà une contribution et une 
avancée majeures. Cet écart aurait davantage de chances d’être totalement comblé si des mesures 
plus ambitieuses étaient prises en même temps pour améliorer considérablement l’efficacité 
énergétique. Cela impliquera bien entendu d’agir sur tous les fronts, en renforçant l’efficacité 
énergétique, en mettant en place des systèmes de production plus durables et en faisant évoluer 
le comportement des consommateurs. Le potentiel du secteur de l’utilisation des terres pourrait 
être exploité immédiatement et à moindres frais, au vu des politiques et de la détermination 
requises. Nous insistons par conséquent sur la nécessité de promouvoir de toute urgence un 
programme intégré sur les terres et les changements climatiques. 

L’urgence du défi à relever
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Un monde plus résilient

Les terres assurent une grande diversité de fonctions et de services dont dépend la survie de l’humanité et qui lui profitent. Ceux-ci incluent des services marchands tels que les 
denrées alimentaires, l’eau et l’énergie ainsi que des services non marchands tels que la régulation du carbone, des ressources en eau et du climat, en passant par des valeurs 
spirituelles et culturelles moins tangibles. Au cours des dernières décennies, nous avons assisté à une transformation sans précédent de nos écosystèmes et paysages, qui a 
entraîné un rétrécissement drastique voire, la disparition totale de ces services des écosystèmes vitaux. 

Figure 4 : Services marchands et non marchands du secteur de l’utilisation des terres22 

Au vu des tendances actuelles concernant la dégradation des sols, de nombreuses communautés qui dépendent des terres pour leur survie ne parviennent pas à faire face aux 
impacts des changements climatiques, notamment aux défis liés aux pénuries de plus en plus fréquentes des ressources en eau, aux sécheresses, aux inondations ainsi qu’aux 
tempêtes de poussière et de sable. Les moyens de subsistance de la population des pays en développement dépendent en grande partie du bon état et du rendement des terres. 
Traditionnellement, le secteur de l’utilisation des terres n’a souvent servi qu’un seul objectif, un modèle qui n’est aujourd’hui guère plus tenable. À l’avenir, les terres devront être de 
plus en plus gérées de manière à remplir différentes fonctions et à fournir un éventail plus large de services, générant de nouveaux flux de revenus. Tous les aspects de l’utilisation 
des terres ont partie liée avec les changements climatiques, conférant ainsi à ce secteur un rôle privilégié dans la lutte contre les changements climatiques. Les terres (les sols, l’eau 
et la végétation) recèlent un potentiel considérable en matière de gestion des émissions de gaz à effet de serre, c’est pourquoi elles devraient occuper une place plus importante 
dans les stratégies de lutte contre les changements climatiques.
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Les activités de réhabilitation des terres menées à travers le monde ont déjà apporté la preuve de leur capacité à augmenter les rendements, à offrir des retombées climatiques 
positives et à améliorer la gestion de l’eau (voir Figure 3).  L’intensification de ces actions nécessitera des financements, des politiques de soutien ainsi qu’un environnement propice. 
La cible des ODD concernant la neutralité en matière de dégradation des terres constitue un moyen de promouvoir les investissements dans les communautés locales afin de leur 
donner les capacités de retrouver les niveaux de productivité d’avant, et de mieux absorber les chocs et les facteurs de stress associés aux changements climatiques. Si le potentiel 
d’atténuation des activités de gestion durable, de restauration et de réhabilitation des terres dépend des écosystèmes et de leur capacité à fixer le carbone, des interventions 
stratégiques ciblant des écosystèmes riches en carbone tels que les forêts ou les tourbières peuvent avoir de multiples retombées positives, notamment sur le plan de l’adaptation, 
de la sécurité de l’approvisionnement en eau et des moyens d’existence. C’est pourquoi la cible de neutralité en matière de dégradation des terres offre de nombreuses perspectives 
s’agissant de la constitution de communautés rurales plus résilientes.

Alors que les impacts des changements climatiques se font de plus en plus sentir à travers le monde, il apparaît que des mesures immédiates sont nécessaires pour renforcer la 
résilience des communautés vulnérables et les aider à s’adapter. Le secteur de l’utilisation des terres présente l’avantage de pouvoir jouer un rôle majeur à la fois 
en matière d’atténuation et d’adaptation aux changements climatiques, souvent de manière simultanée et à court terme. Les systèmes agricoles sans 
labour ou basés sur un travail du sol superficiel, qui stockent in situ le carbone à long terme ont aussi un impact positif sur la rétention de l’eau. Les 
pratiques agroforestières qui fournissent de l’ombre pour atténuer les effets de la chaleur contribuent, quant à elles, à l’apport de nutriments 
qui augmentent le stockage du carbone dans les sols. La restauration des écosystèmes riches en carbone permet de disposer de puits de 
carbone efficaces par unité de surface. Les terres ont un rôle central à jouer face aux défis conjugués de l’adaptation aux changements 
climatique et de l’atténuation de ses effets. Leur potentiel élevé est même reconnu par certaines des projections les plus prudentes de 
chercheurs remettant en cause la crédibilité de certains des bénéfices évoqués .23 

Encadré 2 - Kenya : Climat et sécurité alimentaire24 

Le projet Kenya Agricultural Carbon implique 60 000 agriculteurs cultivant une superficie totale de 45 000 hectares. Son 
objectif est de soutenir une agriculture plus productive, durable et adaptée aux changements climatiques. Après des années de 
dégradation des sols, de nombreux exploitants peinaient à produire assez d’aliments pour leur famille. Ils recourent aujourd’hui à 
un large éventail de pratiques de gestion durable des terres pour accroître la teneur en matière organique des sols. À long terme, ces 
pratiques devraient améliorer l’absorption de l’eau, l’apport en nutriments et la biodiversité, tout en prévenant l’érosion. L’amélioration 
des sols se traduit par une hausse des rendements agricoles, une meilleure sécurité alimentaire et une agriculture plus résiliente face aux 
changements climatiques. 

À ce jour, les bénéfices de ce projet sont considérables pour les agriculteurs : l’amélioration des pratiques agricoles a permis d’augmenter les rendements de 15 à 20 %; 
plus de 300 000 petits exploitants ont été formés aux pratiques de gestion durable des terres ; en 2014, les agriculteurs kenyans ont perçu 65 000 dollars de crédits 
carbone au titre de leurs services environnementaux contribuant à la fixation du carbone en vertu du Voluntary Carbon Standard (VCS). Ces crédits représentent une 
réduction de près de 25 000 t eq CO2 ainsi qu’un soutien et un revenu supplémentaire pour des petits et moyens exploitants. 

Cette expérience montre en quoi le financement de la lutte contre les émissions de carbone peut contribuer à réduire les émissions tout en améliorant les rendements 
et la résilience. En acquérant de nouvelles méthodes pour régénérer leurs terres (en plantant des arbres et des cultures et en récoltant de manière à produire des 
engrais azotés naturels), ils récoltent de nombreux bénéfices et peuvent partager leur expérience auprès d’autres communautés. Les projets pionniers de ce type, axés 
sur le carbone, offrent des enseignements précieux pour diffuser des initiatives d’aménagement des paysages.
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La neutralité en matière de dégradation des terres : programme d’action

Une grande partie des axes d’intervention pour réaliser la cible 15.3 des ODD concernant la neutralité en matière de dégradation des terres est spécifique à chaque contexte. 
L’impact probable varie selon les ressources naturelles disponibles, les infrastructures économiques ainsi que la taille et les caractéristiques du secteur de l’utilisation des terres. 
Cette cible repose sur la protection, la gestion durable ainsi que la remise en état et la restauration de la productivité des ressources terrestres. Dans le monde de l’après-2015, tous 
les pays devraient intégrer les programmes sur les changements climatiques et le développement dans leurs cadres de politiques, de planification et d’investissement nationaux. 
Le secteur de l’utilisation des terres devrait occuper une place centrale dans toutes ces stratégies, prioritairement axées sur les changements dans l’utilisation des terres, la gestion 
et la restauration des terres, et la planification de l’occupation des sols. 

Les changements dans l’utilisation des terres

Les changements au niveau de l’utilisation des terres engendrent la moitié du total des émissions annuelles dans les secteurs agricole et forestier et les autres utilisations 
des terres (AFOLU) à l’échelle mondiale. Ils représentent la majorité des émissions dans les pays en développement, où le couvert forestier 

enregistre un recul considérable. Pour réduire l’écart entre les besoins et les perspectives en matière de réduction d’émissions, il est 
essentiel de réduire ces émissions en piégeant dans le sol le carbone d’origine naturelle, en fixant les sédiments et en préservant 

la végétation. Parallèlement, les pratiques de gestion durable des terres qui renforcent la productivité des paysages utilisés 
par l’homme jouent un rôle clé pour endiguer la dégradation des écosystèmes et les changements dans l’utilisation des 

terres, deux phénomènes qui accroissent les émissions et contribuent à la disparition des puits de carbone.

À travers le monde, les sols font office de « coffres forts » pour le carbone. Ils contiennent en réalité plus de 
carbone que l’atmosphère et toute la végétation réunies, soit quelque 2500 milliards de tonnes de carbone 
(contre près de 800 milliards de tonnes dans l’atmosphère et 560 milliards dans les végétaux)25 . Toutefois, 

à cause de la mauvaise gestion et de la culture intensive des sols, nous avons perdu entre 25 et 75 % 
des réserves originelles de carbone dans les sols .26 La préservation de cette ressource renouvelable et 
précieuse jouera sans doute un rôle déterminant dans la préservation de la vie sur Terre. 

Les forêts, les tourbières et les mangroves sont des écosystèmes riches en carbone. Toutes les mesures 
qui freinent le recul et la dégradation de ces écosystèmes naturels sont autant de stratégies efficaces 
et économiques pour lutter contre les changements climatiques. On estime ainsi que la préservation 

des forêts tropicales, qui constituent la plus grande réserve de carbone, réduirait les émissions de 1,3 
à 4,2 Gt eq CO2  par an en 2030 .27 Les tourbières renfermeraient, quant à elles, 25 à 30 % du carbone 

terrestre. D’après les estimations les plus prudentes, la décomposition des tourbières drainées engendrerait 
1,3 Gt eq CO2 d’émissions par an .28 Les écosystèmes des mangroves ont, jusqu’à récemment, subi d’énormes 

dégradations, entraînant un volume plus modeste d’émissions (entre 0,07 et 0,42 milliard de tonnes par an) . 29                       

Les zones arides, qui représentent 41 % des terres émergées et englobent une grande diversité d’habitats uniques, 
remplissent également une fonction importante. Si leur teneur en carbone par hectare demeure relativement faible, leur 

superficie est telle qu’elles présentent un grand potentiel en matière de stockage du carbone et d’adaptation aux changements 
climatiques pour les communautés rurales pauvres. Elles sont particulièrement vulnérables aux changements climatiques et à 

la désertification, laquelle contribue au réchauffement du climat à travers la hausse des émissions et la diminution du potentiel de 
stockage du carbone. Lorsqu’elles sont dégradées, les zones arides stockent moins d’eau, tandis que les ressources en eau diminuent sous l’effet 

des changements climatiques, menaçant encore plus des communautés et des écosystèmes fragiles. 
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La gestion et la restauration des terres

Le secteur de l’utilisation des terres recèle de nombreuses possibilités en matière de réduction des émissions de CO2  à court et moyen terme. Le potentiel de réduction des émissions 
dans l’agriculture s’élèverait à entre 2,3 et 6,4 Gt eq CO2 par an d’ici 2030 .30 Il pourrait être réalisé en grande partie via l’adoption de pratiques de gestion durable des terres, comme 
le travail minimal du sol, l’épandage d’engrais organiques et inorganiques, la réduction des inondations et du recours aux engrais dans les rizières .31  En outre, la diminution de la 
consommation de viande et du gaspillage alimentaire pourrait se traduire par une réduction des émissions de carbone et de méthane avoisinant les 3 Gt eq CO2  .32

Dans les paysages exploités par l’homme, les systèmes agroforestiers pourraient fixer annuellement entre 1,06 et 55,77 t eq CO2 par hectare pour la biomasse et entre 0,17 et 
1,89 t eq CO2 par hectare pour le carbone dans les sols .33 Si le potentiel de fixation du carbone de la plupart des systèmes agroforestiers demeure relativement faible, ces derniers 
présentent néanmoins de nombreux avantages par rapport aux systèmes de production en monoculture sur le plan de la viabilité à long terme ainsi que de la résilience face aux 
changements climatiques et autres facteurs de stress. L’agroforesterie a pour objectif d’accroître le rôle et la quantité des arbres dans les écosystèmes agricoles, et non pas de 
transformer des prairies naturelles et des forêts en réservoirs de carbone. 

Encadré 3. Amérique latine : des approches sylvopastorales intégrées34 

L’objectif de ce projet financé par le FEM était d’évaluer le potentiel des systèmes sylvopastoraux (pâturage 
en forêt) afin de réhabiliter les pâturages dégradés, de protéger les sols, de fixer le carbone et 
d’améliorer la biodiversité. Parallèlement, il visait à concevoir des mécanismes de paiement pour les 
services des écosystèmes (PSE) qui bénéficieraient aux agriculteurs ainsi qu’aux communautés, 
orientant ainsi l’élaboration de politiques sur l’utilisation des terres et le développement socio-
économique. 

Entre 2003 et 2006, des éleveurs de bétail colombiens, costaricains et nicaraguayens ont 
reçu entre 2 000 et 2 400 dollars par exploitation (soit entre 10 et 15 % de leur revenu 
net) pour mettre en œuvre un programme axé sur les écosystèmes sylvopastoraux. 
Cette initiative a considérablement augmenté le recours aux pratiques sylvopastorales 
(ex. : amélioration des terres utilisées pour le pâturage en plantant des arbres très 
denses, banques de fourrage, haies vives), ce qui a entraîné une réduction de 60 % des 
pâturages dégradés dans les trois pays. Ce projet a eu des bénéfices environnementaux 
multiples : hausse de 71 % du carbone séquestré (27,7 millions de t eq CO2  en 2003 
contre 47,6 millions de t eq CO2 en 2006), augmentation significative de la production 
laitière et des revenus des exploitations, progression du nombre d’espèces d’oiseaux, de 
chauve-souris et de papillons, et augmentation modérée de la surface des zones boisées. 

Parmi les autres retombées positives constatées, citons l’amélioration de l’infiltration de 
l’eau, de la rétention et de la productivité des sols, la réhabilitation des terres et la diminution 
de la dépendance aux combustibles fossiles (ex. : par le remplacement des engrais inorganiques 
par des plantes fixant l’azote). Ce projet a prouvé l’efficacité des mesures incitatives financières 
chez les agriculteurs et de la sensibilisation au potentiel de la gestion intégrée des écosystèmes au 
regard de la fourniture de services environnementaux et climatiques essentiels.
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Les forêts agissent également comme de gigantesques pièges à dioxyde de carbone en fixant les émissions émanant d’autres sources. On estime qu’elles sont capables d’absorber 
près de 10 % du total des émissions de la planète d’ici 2050.D’après les estimations les plus prudentes, la superficie totale de forêts disponible pour la restauration serait de 570 
millions d’hectares. Leur reboisement permettrait de fixer au total près de 440 Gt eq CO2 de carbone en surface .35  Comme pour toutes les initiatives de restauration des écosystèmes, 

il importe de prendre en compte les autres options en matière d’utilisation des terres, telles que l’agriculture, l’élevage, l’extraction minière et le développement urbain.

La restauration des tourbières renferme sans doute le potentiel le plus important et accessible en matière de fixation du carbone. Si celles-ci 
n’occupent que 3 % des terres émergées, elles contiennent l’équivalent du double du stock de de carbone de toute la biomasse forestière à 

travers le globe.36  À l’échelle de la planète, les tourbières recèlent un quart du carbone présent dans les sols. Outre son impact en matière de 
carbone, la restauration des tourbières a des retombées importantes au niveau de la biodiversité, des écosystèmes et des communautés. 

Beaucoup d’entre elles jouent un rôle majeur dans le filtrage et la régulation des flux hydriques dans les cours d’eau et les réservoirs, 
ce qui affecte la qualité et la quantité d’eau potable. Les mesures immédiates nécessaires pour réhumidifier et restaurer les 

tourbières dégradées sont largement à la portée d’un grand nombre de grands pays émetteurs.

Figure 5. Les capacités de fixation du carbone présent dans les sols des différents écosystèmes37 
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Planification de l’utilisation des terres

Les stratégies intégrées pour l’utilisation des terres sont au cœur du développement spatial et économique durable, c’est pourquoi la planification de l’occupation des sols doit être 
intégrée aux programmes en matière de climat/d’énergie (INDC), de développement (ODD) et d’économie (PIB). À l’échelle internationale, les principales dynamiques en matière 
d’utilisation des terres sont liées aux tendances et aux impacts en matière de changements climatiques, de croissance démographique, de transition énergétique et d’urbanisation, 
autant de problématiques étroitement liées. C’est pourquoi une planification de l’utilisation des terres adaptée aux changements climatiques est 
nécessaire en milieu rural, mais aussi au niveau des paysages en contact avec les zones urbaines, périurbaines et d’autres lieux concernés 
par le développement des infrastructures. 

De multiples intérêts entrent inévitablement en jeu lorsque plusieurs acteurs privés et publics sont impliqués dans 
l’utilisation des terres et que différents types d’occupation des sols sont envisageables. Des institutions fortes et 
stables sont nécessaires pour associer les différentes parties prenantes, favoriser les compromis et garantir un 
processus administratif transparent. À cet égard, l’évaluation potentielle des terres peut être un outil clé pour 
améliorer durablement la productivité et parvenir aux meilleurs arbitrages possibles .38 Des problématiques 
à long terme telles que les changements climatiques ne figurent pas toujours au premier rang des priorités, 
et peuvent être reléguées au second plan, derrière des besoins immédiats comme la sécurité alimentaire 
et la croissance. Toutefois, l’adoption de pratiques de gestion durable dans le secteur de l’utilisation des 
terres pour favoriser l’adaptation aux changements climatiques ou atténuer leurs effets peut tout à 
fait être porteuse d’avantages socioéconomiques. 

Tout indique qu’il suffit de petits changements dans les processus de planification ou d’élaboration 
des programmes (meilleure coordination entre les secteurs, prise en compte des phénomènes 
météorologiques et des changements climatiques ou projets de réhabilitation des terres, par 
exemple) pour obtenir des résultats significatifs à moyen et long terme. Le discours actuel sur 
la planification de l’utilisation des terres met l’accent sur une approche collaborative entre les 
gouvernements et un large éventail de parties prenantes, ce qui entraîne souvent des problèmes 
complexes sur le plan politique et de la gouvernance. Face aux changements climatiques, si 
une grande part de la responsabilité dans ce domaine incombera à terme aux autorités et aux 
communautés locales, le secteur privé a également un rôle à jouer. L’enjeu est d’améliorer les capacités 
des responsables concernés en matière d’identification de mesures d’atténuation à moindre coût, mais 
aussi de gestion de la résilience face aux risques climatiques et météorologiques à des échelles de plus 
en plus grandes .39
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Pour orienter les négociations sur le climat, il faut avancer des propositions pratiques et valides au plan 
scientifique en vue de combler l’écart au niveau des émissions et de maintenir le réchauffement des 
températures sous la barre des 2 °C. La proposition exposée ci-après se fonde sur l’hypothèse prudente 
selon laquelle chaque année, 12 millions d’hectares de terres productives disparaîtraient à cause de 
la dégradation des sols et de la désertification, une estimation également valable pour les forêts. Pour 

atteindre l’objectif des 2 °C, les nouveaux engagements concernant la neutralité en matière de dégradation 
des terres pourraient passer par la restauration et la réhabilitation de 12 millions d’hectares de terres 

chaque année, assorties de mesures supplémentaires pour protéger la nature et restaurer les écosystèmes 
ainsi que les pratiques de gestion durable dans les domaines de l’agriculture et de l’élevage. Pour la majorité 

des pays, les activités proposées ici dans le secteur de l’utilisation des terres doivent être menées conjointement 
avec d’autres initiatives d’atténuation des changements climatiques. 

Les activités de réhabilitation et de restauration des terres, telles que décrites ci-après, peuvent contribuer à réduire 
d’ici 2030 de 3,33 Gt eq CO2 l’écart des émissions, qui devrait atteindre, au moment de la COP21 de la Convention-cadre 

des Nations unies sur les changements climatiques, 13 Gt eq CO2 . Cela représente approximativement 25 % de l’écart entre 
les besoins et les perspectives en matière de réduction d’émissions. En d’autres termes, le potentiel d’atténuation de ces mesures 

supplémentaires de réhabilitation des terres équivaut à peu près à 50 % des réductions des émissions annoncées dans le cadre des INDC. En 
outre, les avantages supplémentaires liés à l’amélioration de la conservation de la biodiversité, de la fertilité des sols, de la rétention de l’eau et des 

rendements confèrent aux mesures de réhabilitation des terres un rôle important au regard des changements climatiques mais aussi des objectifs de développement durable 
concernant l’environnement, la réduction de la pauvreté ainsi que la sécurité alimentaire et la sécurité de l’approvisionnement en eau. 

Le potentiel d’atténuation lié à la réhabilitation ou à la restauration de 12 millions d’hectares de terres est de 0,33 Gt eq CO2 par an. Il faudrait piéger cette quantité de carbone dans 
les sols pendant près de 20 ans pour que les réserves de carbone terrestre parviennent à un nouvel équilibre. En restaurant 12 millions d’hectares de terres par an sur une période 
de 10 ans (2020-2030), il sera donc possible de parvenir à un potentiel d’atténuation de 3,33 Gt eq CO2 d’ici 2030 via une réduction des émissions et une meilleure fixation du 
carbone par les sols et la biomasse.

Tableau 1 : Mesures de réhabilitation/restauration des sols pour combler l’écart au niveau des émissions et atteindre l’objectif des 2 °C

Engagement en matière de réhabilitation des sols Surface en ha Potentiel d’atténuation annuel en t eq CO2 /an 40

Restauration de sols dégradés 4.000.000 17.280.000

Restauration de sols organiques (zones humides) 4.000.00041 255.400.000

Reboisement 4.000.000 60.000.000

Total 12.000.000 332.680.000

Réhabiliter 12 millions d’hectares
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Conclusion

Quel que soit le secteur concerné, rares sont les activités menées dans 
l’unique objectif de réduire les émissions de gaz à effet de serre, y 
compris pour les activités de conservation et de production 
dans les secteurs de la foresterie, de l’agriculture et d’autres 
secteurs de l’utilisation des terres. Relier les gains 
à long terme pour le climat à d’autres avantages 
plus tangibles et immédiats, tels que la sécurité 
de l’approvisionnement en eau et la sécurité 
alimentaire, la réduction de la pauvreté rurale 
ou la conservation de la biodiversité peut 
s’avérer bénéfique à quatre titres : pour 
l’environnement, pour le développement, 
pour la croissance économique et pour 
la sécurité humaine. 

Dans ce document, nous soutenons 
que la pièce manquante du 
puzzle dans la lutte contre 
les changements climatiques 
anthropiques, à savoir le sol sous 
nos pieds, a longtemps été ignorée. 
La gestion, la réhabilitation et la 
restauration durables des sols 
peuvent, dans le cadre d’un nouveau 
modèle de planification intégrée de 
l’utilisation des terres, s’accompagner 
d’avantages immédiats, économiques 
et assortis d’un potentiel d’atténuation 
à grande échelle. Moyennant des 
politiques tournées vers l’avenir, des 
financements et des mesures incitatives 
adaptés ainsi qu’une ambition et une volonté 
politiques fortes, il est possible de libérer 
tout le potentiel du secteur de l’utilisation des 
terres grâce à des technologies et des pratiques 
éprouvées et contribuant à un monde plus stable et 
résilient. 
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L’état des terres dans le monde 

Le présent document, consacré aux liens entre les terres et les changements climatiques, constitue une première contribution à l’élaboration de L’état des terres dans le monde 
[Global Land Outlook], un nouveau produit stratégique de communication. Cette étude s’inscrit dans le mandat du secrétariat de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre 
la désertification de chercher continuellement des approches innovantes et des produits pour sensibiliser l’opinion aux problèmes de la désertification, de la dégradation des terres 

et de la sécheresse dans le contexte du développement durable. 

Elle viendra s’ajouter à d’autres publications comme les Perspectives mondiales de la diversité biologique de la Convention sur la 
diversité biologique et L’avenir de l’environnement mondial du PNUE. Comme elles, L’état des terres dans le monde ne sera pas 

une évaluation technique ou scientifique de la dégradation des terres dans le monde.

Cette étude s’appuiera sur les contributions d’un groupe varié d’experts et de partenaires internationaux, et livrera une 
analyse stratégique des moyens dont nous disposons pour relever les futurs défis liés à la gestion des terres dans le 

contexte du développement durable, notamment dans les domaines suivants :

•	 La sécurité des approvisionnements en denrées alimentaires, en eau et en énergie ;

•	 Les mesures en faveur du climat et la conservation de la biodiversité ;

•	 Le développement de l’urbanisme et des infrastructures ; 

•	 La propriété foncière, les questions de genre et de gouvernance ;

•	 Les migrations, les conflits et la sécurité humaine.

En tant que toute première étude exhaustive consacrée à la situation et aux tendances en matière d’utilisation et de 
gestion des ressources terrestres dans le monde, L’état des terres dans le monde offrira une plateforme facilitant les 

réflexions et les débats fructueux sur de nouveaux processus de planification ainsi que de nouvelles politiques et pratiques 
aux niveaux mondial et national. 

Cette publication repose sur l’hypothèse suivante : les terres et les ressources qu’elles contiennent sont en quantité finie, et l’augmentation 
de la demande pesant sur les services des écosystèmes terrestres a un impact négatif sur la qualité et la quantité des sols. Nous épuisons le 

capital naturel à notre disposition au lieu de vivre des intérêts qu’il génère. L’état des terres dans le monde soutient également que les pratiques de gestion et de planification de 
l’utilisation des terres peuvent être modifiées pour favoriser les synergies et les compromis au niveau de la fourniture de ces services. À cet égard, elles peuvent donc jouer un rôle 
dans l’élaboration des politiques et l’orientation des décisions d’investissement. 

On trouvera dans L’état des terres dans le monde des contenus spécifiques, dont 1) une série de documents de travail (contributions supplémentaires dans un format étendu et avec 
un outil supplémentaire pour diffuser les analyses) ; 2) des propositions pour la diffusion des bonnes pratiques (une nouvelle approche pour reproduire et diffuser à plus grande 
échelle les pratiques de gestion durable des terres en vue d’atteindre différents objectifs de développement) ; 3) des indices relatifs à la gestion des terres (un mécanisme pour 
utiliser les indicateurs existants afin de comparer les systèmes de gestion des terres d’un pays à l’autre).

La première édition de L’état des terres dans le monde devrait être publiée à la fin de l’année 2016 ou au début de l’année 2017 sur supports imprimés et numériques. 
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